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Introduction
Acheter un bien immobilier pour le louer est un projet qui a
déjà été entrepris par plus de 2 millions de personnes. Elles
sont ainsi devenues des propriétaires bailleurs. Le but de l’opération est multiple, qu’il s’agisse de constituer un patrimoine pour le
transmettre à ses enfants ou d’obtenir un complément de revenus
pour la retraite. Et en ce moment, l’immobilier est un placement
encore plus privilégié par les épargnants, car les taux d’intérêt des
crédits immobiliers sont très bas, l’épargne des personnes est très
peu rémunérée et mieux vaut, selon une partie des épargnants,
acheter un logement à louer que de conserver son argent à la
banque. Le secteur de l’immobilier a donc très bien tenu ces derniers mois, en dépit des difficultés liées à la pandémie. Plus d’un
million de logements ont été vendus en 2020, autant qu’en 2019. Et
le début de 2021 montre un dynamisme équivalent. Même si on ne
dispose pas de chiffres vraiment précis sur les achats effectués pour
la location, les professionnels de l’immobilier estiment qu’environ un tiers des acheteurs souhaitent ensuite mettre le logement
en location. Au total, l’Institut national de la statistique (INSEE)
recense 6,5 millions de logements loués, soit 20 % du parc locatif
privé. Dans ce total, on ne compte pas les logements sociaux qui
sont détenus par des sociétés HLM ou des offices publics d’HLM.
Ils représentent 17 % du parc de logement.
Portrait des investisseurs
Mais qui sont les propriétaires bailleurs ou les investisseurs immobiliers ? Selon l’INSEE ainsi que des études récentes du Crédit
foncier (un établissement bancaire), les bailleurs privés ont en
moyenne 45 ans, vivent en couple pour 73 % d’entre eux et disposent d’un revenu moyen de 70 300 euros. Parmi les ménages
propriétaires, 14 % possèdent un autre logement en France. Et lorsqu’un ménage possède au moins deux autres logements en dehors
de sa résidence principale, ce sont majoritairement des logements
de rapport, proposés à la location.
La majeure partie des investissements se fait sur des petites surfaces. En moyenne, la surface d’un bien acquis au titre de l’investissement locatif est de 40 m2, correspondant généralement à
un deux pièces. Les investisseurs locatifs privilégient les appartements à 92 % et les maisons à 8 %, et l’investissement moyen se
situe aux alentours de 160 000 euros. Par ailleurs, 66 % des investissements sont réalisés à proximité de la résidence principale et
56 % des investissements dans le neuf sont réalisés dans un autre
département ou une autre région. Les quatre régions du sud de la
France concentrent 63 % des investissements locatifs : l’Occitanie (26 %), la Nouvelle-Aquitaine (15 %), Provence - Alpes - Côte
d’Azur (12 %) et Auvergne - Rhône-Alpes (10 %). En Île-de-France, 19 % des opérations sont réalisées. Pour assurer le rendement de leur location, les investisseurs privilégient les grandes
villes pour le neuf, notamment parce que celles-ci sont éligibles à
des dispositifs d’investissement locatif mais également parce que
la demande locative y est forte. Et pour l’ancien, les bailleurs préfèrent les villes moyennes.
Une rentabilité intéressante mais pas toujours garantie
En France, le loyer moyen est de 630 euros par mois, soit un tiers
du salaire médian. Mais avec les assurances, les factures d’électricité, de chauffage, l’effort peut être plus important et atteindre
40 % voire parfois 50 % des revenus pour le locataire. Il est donc
important de bien choisir le ménage à placer dans le logement et de
s’assurer qu’il sera en mesure de faire face à son loyer. Les impayés
de loyer sont rares, de l’ordre de 3 % selon l’Union nationale pour
la propriété immobilière (UNPI), l’une des associations qui représentent les propriétaires bailleurs. Mais lorsqu’ils se produisent,
ils posent de graves problèmes aux propriétaires, car réussir à
expulser un locataire qui ne paie pas est difficile. Dans ce cas la
rentabilité chute.
Comme pour tout investissement, un certain risque existe quant
à la rentabilité du placement : le logement reste vacant quelques
semaines ou mois, des travaux importants s’avèrent nécessaires
et grèvent le budget de l’investisseur, ou tout autre imprévu peut
survenir. Même si l’immobilier est un placement plus tangible et
concret que des placements financiers, le rendement peut être
aléatoire. On compte généralement entre 2 et 3 % nets en moyenne,
c’est-à-dire après impôts, ce qui reste très honorable. Certaines
villes où les logements à louer manquent mais où les prix d’achat
restent raisonnables et les loyers relativement élevés permettent
d’atteindre 5 % nets, une rémunération à faire pâlir d’envie tous les
épargnants. Attention toutefois, comme pour tout investissement,
plus la rémunération est élevée, plus le risque l’est aussi. Acheter
un logement dans un quartier dégradé à bas prix et le louer cher
puis le revendre avec une forte plus-value, car le quartier s’est
apprécié, peut s’avérer une opération risquée si le quartier ou le
logement ne tiennent pas leurs promesses.
Dans certains cas, la rentabilité n’est pas au rendez-vous, mais les
professionnels de l’immobilier rappellent qu’il s’agit d’un placement à long terme et qu’il faut considérer toute la période. En effet,
le but est de garder le bien assez longtemps pour bénéficier d’une
plus-value à la revente. Cette plus-value s’intègre ensuite dans la
rentabilité de l’investissement. En perdant de l’argent lors de la
revente du bien, on risque d’annuler tout le bénéfice acquis au fil
des années avec le loyer. Garder le logement pendant une durée
minimum de dix ou quinze ans permet de se dégager des cycles
de hausse et de baisse inévitable dans tout investissement. Il est
d’autant plus important de considérer que c’est un placement de
long terme qu’il ne s’agit pas d’une épargne liquide : même dans
le meilleur des cas de figure, il faut quelques mois pour mettre en
vente, trouver des acheteurs et récupérer le produit de la vente.
La nécessité d’une gestion avisée
Une fois acheté, un bien immobilier ne se loue pas n’importe
comment, surtout s’il s’agit d’un logement. Des règles strictes
s’appliquent pour protéger les locataires. Les associations de propriétaires estiment que le locataire est trop protégé, alors que les
associations de locataires pensent évidemment l’inverse ! Quoi qu’il
en soit, il est nécessaire de respecter les règles sous peine de risquer
des ennuis. Pour cela, il faut bien les connaître et gérer le bien de
façon avisée en réalisant les travaux nécessaires à l’entretien et à la
valorisation du bien tout en bénéficiant de réduction d’impôts. Les
relations avec le locataire, avec l’agence immobilière s’il y en a une,
sont également fondamentales et nécessitent de la réflexion et du
temps, ce qui fait de l’investissement locatif un projet intéressant
mais exigeant si on veut qu’il soit rentable.
À propos de ce livre
L’enjeu étant de réaliser un investissement locatif avisé, ce livre
permet de bien faire le point sur ses objectifs et d’apprendre en
quoi consiste le statut de propriétaire bailleur et quels en sont les
contraintes et les avantages. Il vous aide à savoir quel bien immobilier acheter, comment vous assurer du prix et de la demande,
mais aussi comment gérer votre investissement au fil du temps.
Où acheter, quels travaux réaliser, comment financer l’achat sont
autant de questions abordées dans cet ouvrage.
À qui s’adresse ce livre
Il s’adresse à toutes les personnes qui envisagent d’acheter pour
louer et qui se posent des questions à ce sujet. Mais le livre est également destiné aux propriétaires bailleurs qui ont besoin d’informations pour gérer un logement qui serait actuellement en location.
Il permet d’avancer pas à pas dans l’investissement locatif, depuis
l’idée de devenir propriétaire et la recherche du bien à louer jusqu’à
la mise sur le marché et à la signature du bail. Il indique aussi les
aides auxquelles il est possible de prétendre, généralement des économies d’impôt, et donne des conseils pour gérer le logement.
Comment ce livre est organisé
Ce livre suit en quelque sorte l’ordre chronologique. Il part de
l’idée de devenir propriétaire bailleur, pour aider l’investisseur à
savoir dans quoi il se lance, en lui présentant les grandes bases à
connaître. Il s’agit ensuite de choisir le bien qui se louera facilement, dans une grande métropole comme dans une plus petite ville,
que ce soit un appartement dans une copropriété ou une maison.
Le livre donne dans un troisième temps des conseils pour financer
le bien que l’on convoite, puis pour signer effectivement l’achat.
Les aides qu’il est possible d’obtenir sont indiquées. C’est ensuite
la gestion du bien au jour le jour qui est examinée avec la signature
du bail et l’état des lieux. Enfin les investissements particuliers
comme l’achat dans une résidence avec services pour les séniors
ou les étudiants sont examinés, ainsi que la location saisonnière
ou occasionnelle.
Première partie
La première partie indique ce qu’il faut savoir avant de se lancer,
elle explique en quoi consiste le statut de propriétaire bailleur et
de quel parc de logements il s’agit. Les grands principes de la location sont précisés : la location vide, le meublé, les documents à
signer avec un locataire et le prix auquel on doit mettre le logement
sur le marché. Une attention particulière est portée sur la notion
de décence récemment élargie à la consommation énergétique du
logement.
Deuxième partie
Être propriétaire bailleur implique d’acheter un logement et pour
cela de faire des choix. Maison ou appartement ? Petite ville ou
métropole ? Ville qu’on connaît ou une ville avec laquelle on est
moins familier ? Une fois la localisation choisie, il faudra opter pour
une petite ou une grande surface et voir si on souhaite réaliser des
travaux. Tout dépend de son budget bien sûr. Si l’achat s’effectue
en copropriété, des documents complémentaires sont transmis et
des vérifications supplémentaires sont apportées.
Troisième partie
Une fois le bien immobilier choisi, il faut financer l’achat et pour
cela emprunter si besoin. Souscrire un emprunt, négocier le taux,
prévoir une assurance emprunteur sont donc nécessaires. Ensuite,
il va falloir signer l’achat devant notaire bien sûr. Comme pour
tout achat, un avant-contrat de vente, qu’il s’agisse d’une promesse de vente ou d’un compromis de vente, précède la signature
définitive. Les aides aux propriétaires bailleurs sont détaillées dans
cette partie.
Quatrième partie
Investir dans un logement à louer implique de consacrer beaucoup
de temps et d’efforts pour le louer effectivement. Trouver le locataire idoine, déterminer le bon niveau de loyer, prendre une agence
ou gérer par soi-même la location sont des questions qui peuvent
se poser. Ensuite vient la signature du bail, l’établissement de l’état
des lieux. Dans cette partie, les principaux conflits qui peuvent survenir et la façon d’y répondre sont examinés. La fin de bail est
également explicitée dans cette partie.
Cinquième partie
Même si les logements sont la forme la plus courante d’investissement locatif, elle n’est pas la seule. Les résidences avec services,
qu’il s’agisse d’une résidence étudiante ou d’une résidence pour
séniors, mais aussi celles de tourisme peuvent être une option. Il est
également possible de louer son logement en location saisonnière
ou occasionnelle ou bien de créer une chambre d’hôtes. Ces possibilités d’investissement, ainsi que leurs avantages et contraintes,
sont développées dans cette partie.
Sixième partie
Marque de fabrique des Nuls, la partie des Dix vous indique pourquoi il peut être intéressant de devenir propriétaire bailleur en énumérant dix raisons. Les interlocuteurs qui peuvent vous aider dans
toutes vos démarches sont également indiqués dans cette partie.
Et enfin, vous bénéficiez de dix conseils au quotidien pour gérer le
logement en location et de manière plus générale l’investissement
locatif que vous avez effectué.
Les icônes utilisées dans ce livre
[image: ]Faire un investissement locatif sans commettre d’erreur
est difficile. Mais les astuces vous permettent de bénéficier de conseils mis en œuvre par d’autres propriétaires bailleurs expérimentés.
[image: ]Cette icône attire votre attention sur des points de détail
qui peuvent vous être utiles pour réaliser votre investissement ou le gérer s’il est en cours.
[image: ]Ce secteur fortement réglementé évolue constamment
et de nouveaux textes de loi ou décrets modifient les
règles en vigueur. Cette icône vous les signale.
[image: ]Cette icône apporte une précision lors de la lecture pour
vous aider à mieux comprendre comment fonctionne un
investissement locatif.

Partie 1 Tout ce qu’il faut savoir avant de se lancer
[image: ]

Dans cette partie…

Acheter un logement pour le louer ne se fait
pas en quelques minutes et répond à une
démarche réfléchie comme pour tout achat dans
l’immobilier. Les sommes en jeu sont en effet
importantes, les actions à mener sont également
nombreuses et nécessitent d’y consacrer
du temps et de l’énergie. Il est notamment utile
de savoir quelle rentabilité attendre, car un achat
pour louer est un placement, un investissement.
La rentabilité peut être attendue à court terme,
moyen et long terme. Cette partie vous indique
comment la calculer et de quoi il s’agit.
Autre élément à prendre en considération
en amont : quel type de location privilégier
en fonction de vos attentes ? Il existe, en effet,
la location meublée et la location vide ;
les logements peuvent également être loués
de façon occasionnelle à des hôtes de passage.
Enfin, les règles sont relativement strictes
et il est important de les respecter sous peine
de risquer de graves ennuis. Cette partie vous
permet de connaître la base du « métier »
de propriétaire bailleur, car cela peut
effectivement parfois en devenir un, et de faire
le point avant de vous lancer.


DANS CE CHAPITRE

Propriétaires bailleurs
et locataires

•

Avantages et contraintes
d’un investissement
immobilier

•

Calculer la rentabilité
locative

Chapitre 1 Les grands principes de l’investissement locatif
Un propriétaire bailleur est une personne qui possède un bien
et le loue. Il peut s’agir d’un logement mais aussi d’un parking, d’un fonds de commerce, d’un entrepôt ou de tout autre local.
La gamme de biens loués est très vaste et les régimes juridiques qui
règlent ces différents types de location sont également divers et
adaptés à chacun d’entre eux. Un propriétaire bailleur se distingue
de ce qu’on appelle un propriétaire occupant qui habite ou utilise
le bien immobilier qu’il possède pour lui-même. Mais quel profil
ont ces bailleurs ?
Qui sont les propriétaires bailleurs
Les particuliers
Le premier groupe de propriétaires bailleurs est constitué par les
particuliers. Selon les chiffres de l’Institut national de la statistique (INSEE) et de l’Agence nationale pour l’information sur le
logement (ANIL), la grande majorité des bailleurs sont des petits
propriétaires qui possèdent un ou deux logements et qui souhaitent
compléter leurs revenus et se constituer un patrimoine.
[image: ]Les chiffres cités dans ce chapitre proviennent d’une
grande enquête logement menée par l’INSEE en 2017.
Comme elles sont lourdes à mener, ces enquêtes ne sont
pas réalisées chaque année. Mais les chiffres évoluent
lentement et restent donc pertinents.
Ils sont au nombre de 2,2 millions pour 5,2 millions de logement
en location. Cela donne une moyenne de 2,13 logements par propriétaire privé. Selon l’ANIL, même si plus de six bailleurs sur dix
ne possèdent qu’un seul logement locatif, une part importante du
parc est concentrée entre les mains d’un petit nombre de propriétaires : 20 % des bailleurs détiennent en effet plus de la moitié
du parc. Les 2 % de bailleurs possédant dix logements ou plus en
détiennent à eux seuls 16,5 %. Les revenus moyens des propriétaires bailleurs issus de la location sont de 6 000 euros par an. Et
selon une enquête réalisée par l’Union nationale pour la propriété
immobilière, 76,6 % des propriétaires bailleurs déclarent que leurs
revenus locatifs représentent moins de 50 % de leur revenu total.
Par ailleurs, près de 30 % des bailleurs déclarent se constituer un
complément à une épargne qu’ils estiment insuffisante. Les bailleurs se recrutent dans les ménages aisés : 33 % ont un niveau
de vie supérieur au 9e décile, un indicateur fixé par l’INSEE et qui
correspond à des revenus supérieurs d’environ 64 000 euros par
an. Dix-neuf pour cent ont un niveau de vie compris entre le 8 et le
9e décile (au-dessus de 50 000 euros par an).
Représentant 52 % de l’ensemble des bailleurs, ces particuliers
détiennent la majeure partie du parc locatif, à savoir 70 %. Ils se
recrutent surtout parmi les non-salariés : commerçants, artisans,
chefs d’entreprise et professions libérales, ainsi que parmi les
cadres en activité ou retraités. Ces catégories socioprofessionnelles
fournissent à elles seules un peu plus de la moitié des bailleurs alors
qu’elles représentent moins d’un ménage sur quatre dans toute la
population. Viennent ensuite les professions intermédiaires (22 %).
La valeur moyenne des logements détenus par ces bailleurs se situe
aux alentours de 220 000 euros et représente 44 % de leur patrimoine immobilier et un peu plus du quart de leur patrimoine brut.
La plupart d’entre eux, à savoir 90 %, sont également propriétaires
de leur résidence principale.
Les banques et compagnies d’assurances
Le propriétaire bailleur peut également être un « institutionnel »,
c’est-à-dire une banque, une grande entreprise ou une société
d’assurances qui possèdent parfois des immeubles entiers. Ces
propriétaires, qui étaient très importants dans les années 1980
à 2000, ont peu à peu vendu leur parc de logements, préférant
d’autres types de placements. Ils possèdent environ 500 000 logements. Même s’il s’agit de grands groupes dotés de services idoines
pour leurs achats immobiliers et la gestion des biens achetés, ils
appliquent les mêmes principes que les particuliers. Ils peuvent
cependant investir davantage dans les centres commerciaux ou les
entrepôts.
Les bailleurs sociaux
Enfin viennent les bailleurs sociaux, c’est-à-dire les sociétés HLM
(structures privées) ou les offices HLM (structures publiques). Les
derniers chiffres du ministère de l’Écologie font état de 720 organismes HLM, qui possèdent 4,7 millions de logements sociaux et
gèrent 10 millions de locataires. Ces logements sont destinés à des
personnes aux revenus modestes, même si des personnes aux revenus moyens peuvent aussi y accéder à certaines conditions. Les
loyers sont modérés, souvent moins élevés d’un tiers que ceux des
logements privés.
Contrairement à l’image qu’on se fait des logements HLM, ils sont
parfois mieux entretenus que certaines copropriétés privées. Mais
il faut souvent beaucoup de temps pour obtenir un logement, car
dans les grandes villes, ils ne sont pas assez nombreux et se libèrent
rarement. À titre d’exemple, en Île-de-France, 720 000 personnes
attendent un logement social et 72 000 ont été attribués en 2019.
Le résultat est que le public modeste qui ne parvient pas à obtenir
un logement social se retrouve à chercher un logement auprès d’un
bailleur privé avec les risques d’impayés de loyer que cela comporte. Le parc privé est ainsi un parc social de fait, ce que dénoncent
les associations représentant les propriétaires bailleurs privés.
[image: ]Quel que soit le bailleur, les règles sont les mêmes à
partir du moment où le logement est occupé par un
locataire. Malgré quelques différences notamment en
cas de vente du logement, les principales obligations
restent identiques, que le bailleur soit un particulier ou un
institutionnel.
Portrait des locataires
Si vous devenez propriétaire bailleur, il est important de savoir qui
sont les locataires auxquels vous pouvez louer le logement.
Selon l’INSEE, 40 % des ménages sont locataires en France et 58 %
le sont dans le secteur libre, donc dans les logements détenus par
des propriétaires privés. Même si ce chiffre venait à baisser dans
les années à venir, cela fait donc un nombre potentiel de locataires
très important. Reste que la demande n’est pas la même partout
et qu’un achat immobilier en vue de louer doit correspondre à la
demande. Sachez également que 94 % des ménages occupent des
logements loués vides et que 6 % vivent en meublé. Mais cette
proportion a tendance à évoluer, car l’offre de logements meublés
s’est beaucoup diversifiée et est devenue plus importante.
Des urbains jeunes
Les ménages locataires se situent à 93 % dans les aires urbaines et
19 % habitent celle de Paris qui regroupe également 28 % des locataires de logements sociaux. Les ménages locataires sont jeunes,
car la proportion de propriétaires augmente progressivement au
cours du cycle de vie à mesure que la situation familiale et financière évolue. Un tiers des logements loués par des bailleurs privés
sont occupés par des ménages de moins de 30 ans. Les jeunes sont,
en effet, plus généralement en situation de mobilité professionnelle
et n’ont pas les apports nécessaires pour acheter un logement.
Parmi les ménages de plus de 30 ans, 61 % des couples dont les
enfants résident avec eux sont locataires, alors que cette proportion avoisine les 80 % pour les autres configurations familiales et
concerne la quasi-totalité des familles monoparentales. La probabilité d’être locataire est plus forte pour les célibataires ou les
divorcés, quelles que soient leurs autres caractéristiques. Ainsi,
48 % des logements locatifs privés sont loués à des personnes
seules. La mobilité est forte : 60 % des locataires du secteur privé
occupent leur logement depuis moins de quatre ans, contre 35 % du
secteur social et 17 % des propriétaires occupants. Plus d’un quart
a emménagé depuis moins d’un an.
Des locataires qui se sont appauvris
Les locataires du secteur privé sont à 56 % des ouvriers ou des
employés et à 16 % des cadres, ce qui n’est pas le cas du secteur
social, qui accueille plus d’ouvriers. À titre de comparaison, les propriétaires occupants sont à 45 % des ouvriers et des employés et à
66 % des cadres. Le secteur libre accueille également plus des trois
quarts des ménages étudiants ainsi que 26 % des ménages immigrés.
Les locataires se sont appauvris au fil du temps : les ménages dont
le revenu par unité de consommation est inférieur à la médiane
représentent 29 % des propriétaires occupants et 60 % du parc
locatif privé. La population pauvre est restée majoritairement dans
le parc locatif, tandis que les ménages plus aisés accédaient à la
propriété progressivement ces dernières années, notamment en
raison des taux d’intérêt bas proposés par les banques.
Se loger est coûteux et représente le premier poste de dépenses
contraintes dans le budget des ménages locataires : environ un
tiers des revenus, mais cela peut aller jusqu’à 40 voire 50 % pour
les ménages modestes si on ajoute le chauffage dans les dépenses.
Même s’il n’existe pas vraiment de chiffre sur les impayés de loyer,
l’INSEE estime qu’ils sont de l’ordre de 4,5 % et l’UNPI les recense
aux alentours de 3 %.
Le parc de logements

Majoritairement urbain, le
parc locatif privé se compose
essentiellement d’appartements : 25 % des logements
appartiennent à un immeuble
collectif détenu par un propriétaire unique et 45 % sont
des lots des copropriétés. Les
logements sont de relativement petite taille : alors que
dans l’ensemble des résidences principales, les logements de plus de trois pièces
sont majoritaires (56 %), ils
ne représentent qu’un logement sur quatre dans le
secteur privé, où les appartements d’une ou deux pièces
dominent. La surface habitable moyenne varie selon
le caractère plus ou moins
urbain de la localisation,
allant de 86 m2 dans les communes rurales à 47 m2 dans
l’agglomération parisienne.
Elle est partout inférieure à
celle des logements occupés
par leurs propriétaires (65 m2,
contre 109 m2).

Le parc locatif est relativement
ancien : plus de la moitié des
immeubles datent de plus de
cinquante ans et près d’un
quart d’avant la Première
Guerre mondiale. Et une partie
des logements détenus par les
propriétaires privés est parfois
mal entretenue : si 30,5 % du
parc montre des infiltrations,
des problèmes d’isolation ou
une absence de double vitrage,
ce chiffre est de 20,7 % pour le
parc privé. Il existe également
des équipements insuffisants
ou dangereux dans 22,9 %,
contre seulement 15,3 %
dans le parc locatif social et
8,5 % chez les propriétaires
occupants. Toutefois, une
partie du parc s’est renouvelée avec l’apparition de logements locatifs neufs suscités
par des aides fiscales dans
les grandes villes et qui font
concurrence au parc locatif
privé. L’ANIL estime cependant
qu’il subsiste une part importante de logements de piètre
qualité mais d’un loyer relativement modique, qui constitue un « parc social de fait » en
raison de la difficulté à obtenir
un logement social.

[image: ]À la suite de la pandémie qui risque d’appauvrir une partie de la population, la crainte était que les locataires
cessent de payer leur loyer. Pour avoir plus de données
sur les impayés de loyer, qui sont très imprécises, le
gouvernement a lancé un observatoire qui permettra de vérifier ce
qu’il en est. La Fondation Abbé Pierre qui lutte pour l’accès au logement en France estime que 14 % des Français ont eu des difficultés
pour payer leur loyer en 2020.
Avantages et contraintes de l’investissement immobilier
Devenir propriétaire bailleur implique de nombreuses démarches
et de multiples interactions avec différentes personnes. L’opération
comporte donc des avantages et des contraintes.
Les avantages
Parmi les avantages il y a bien sûr les revenus que le loyer procure.
Bénéficier des revenus de plusieurs centaines d’euros par mois en
complément de son salaire ou de sa pension de retraite n’est pas
à dédaigner. Outre ces revenus, acheter un logement pour le louer
permet de se constituer un patrimoine immobilier. Globalement, les
experts en matière d’immobilier estiment qu’un achat se valorise
d’environ 1 % par an. Tout dépend bien sûr de l’évolution de la ville
ou du quartier où se situe le bien, mais les propriétaires qui ont
investi dans des quartiers populaires dans des grandes villes comme
Toulouse, Montpellier, Bordeaux, ou encore Paris et sa banlieue se
retrouvent trente ans plus tard avec un patrimoine qui a pris de la
valeur s’ils souhaitent revendre. Pour bénéficier de cet avantage :
une seule condition, il ne faut pas être pressé. En effet, la détention
d’un bien sur le long terme permet de ne pas être tributaire des
cycles de hausse et de baisse qui ont lieu régulièrement en fonction
d’incidents conjoncturels, de crises aux raisons diverses. De plus,
la fiscalité française prévoit que le vendeur d’un bien immobilier
qui n’est pas sa résidence principale est taxé sur la plus-value s’il
possède le bien depuis moins de trente ans. Plus la durée de détention du bien est longue, moins le propriétaire paie de plus-value.
Il a donc tout intérêt à conserver le bien. Ce patrimoine est ensuite
transmis aux enfants, aux petits-enfants qui peuvent à leur tour
l’utiliser pour acheter un bien, afin de compléter leurs revenus.
Investir dans l’immobilier permet ainsi de s’enrichir en utilisant
le levier du crédit. La banque avance la somme et l’acheteur rembourse, mais à la fin c’est bien lui qui bénéficie de la plus-value.
Sa mensualité remboursée chaque mois est également une épargne
forcée qui permet de se constituer un bas de laine que l’investisseur
n’arriverait pas forcément à rassembler autrement.
Enfin, l’immobilier est un investissement concret qu’il est facile
de comprendre, alors que les autres placements financiers peuvent
sembler très abstraits, complexes et peu rassurants. L’immobilier
en revanche est un bien tangible, concret qu’on peut utiliser pour
soi-même, louer ou prêter. Voilà pourquoi en période d’incertitude
ou de crise, il est parfois un des placements qui se maintiennent le
mieux et dans bien des cas il est considéré comme une valeur refuge.
Les inconvénients
Comme tout placement, l’immobilier comporte cependant des
risques. Tout d’abord cette espérance de plus-value peut ne jamais
se réaliser. Il suffit que le quartier choisi ne tienne pas ses promesses, que la rue chic où on avait investi se dégrade, et dans ce cas
la plus-value n’est pas au rendez-vous et l’investissement n’est
pas intéressant. Pour bénéficier de cette plus-value, il est également nécessaire que le logement soit entretenu, modernisé, etc., ce
qui n’est pas toujours le cas, car cela demande des capacités financières et des compétences pour savoir ce qui est à faire et le faire
réaliser. Demander des devis à des artisans, surveiller le chantier,
résoudre des problèmes en font partie.
Un investissement immobilier n’est pas non plus à l’abri d’un
risque naturel comme un éboulement, une inondation, un problème
de structure qui fissure l’immeuble et le rend inhabitable. Même si
les assurances couvrent ce type de dégâts, elles remboursent rarement toutes les sommes nécessaires pour les réparations.
De plus, un investissement immobilier nécessite de l’entretien parfois de façon contrainte. Certains travaux sont obligatoires, comme
la modernisation des ascenseurs, et cela pourrait être le cas de la
rénovation énergétique dans les années à venir. Le législateur veut
imposer la rénovation des logements les plus énergivores de façon à
éviter que les locataires paient des factures de chauffage très élevées
(voir plus loin). De manière générale, la réglementation concernant
le logement est très souvent modifiée, les contraintes réglementaires sont importantes et il est nécessaire de se tenir au courant
Calculer la rentabilité d’un bien mis en location
Il ne faut pas se lancer dans l’investissement immobilier en surestimant la rentabilité à attendre. Comme dans tout placement, une
rentabilité annoncée trop forte est fausse ou indique un risque
élevé. Les villes, les quartiers ou même les immeubles évoluent et,
parfois, cette évolution est décevante avec le risque que le logement
se loue mal ou moins cher et qu’à sa revente le prix soit en baisse
par rapport au prix d’achat.
Pour rappel, les placements en livret A ou les assurances-vie rapportent actuellement entre 0,5 et 1 %. Au-delà d’une rentabilité
annoncée de 2 à 3 % qui reste raisonnable, il faut se méfier. De plus,
un investissement immobilier est un placement sur le long terme,
ce qui implique qu’une rentabilité très forte une année pourra être
suivie par de nombreuses années de faible rentabilité.
Le calcul de la rentabilité brute
Avant d’investir dans l’immobilier, il est possible de calculer rapidement la rentabilité locative brute, c’est-à-dire avant les impôts,
les charges et travaux qui doivent être déduits des loyers perçus.
Ce calcul est utile, car il donne une première idée de ce que le bien
peut rapporter. La rentabilité locative est le rapport entre le prix
d’achat du logement et le montant des loyers perçus dans l’année :
plus le prix d’achat du logement est bas et le loyer est élevé, plus
elle est importante.
Si on prend l’exemple d’un studio acheté 100 000 euros et loué
600 euros par mois, il rapporte 5 400 euros par an s’il est loué
neuf mois. Il faut ensuite diviser ces 5 400 euros par le prix de
l’achat et multiplier le résultat par 100 pour obtenir la rentabilité
avant impôt. Dans ce cas de figure, celle-ci est de 5,4 %. Mais si le
prix d’achat du logement est de 150 000 euros, la rentabilité brute
tombe alors à 3,6 %. Et lorsque le propriétaire doit baisser son loyer
à 500 euros par exemple, elle se situe alors à 3 % pour une acquisition à 150 000 euros.
[image: ]Ne calculez pas avec une location de douze mois. Il est
rare que le logement soit loué constamment. En général,
on compte deux à trois mois de « vacance locative »,
c’est-à-dire que le logement est vide soit parce qu’il
faut réaliser des travaux, soit parce qu’il faut retrouver un
locataire.
Le calcul de la rentabilité nette
Autre point à surveiller : la rentabilité nette. Celle-ci dépend de
la taxe foncière, des charges liées au logement et de la tranche
d’imposition du ménage. Elle varie donc fortement d’un ménage
à l’autre, mais les charges ont eu tendance à s’alourdir. Ces cinq
dernières années, la taxe foncière a bondi de 12,1 % en moyenne
sur tout le territoire, alors que l’inflation n’était que de 4 % selon
l’UNPI.
Dans les années à venir, des travaux risquent de diminuer la rentabilité : les propriétaires bailleurs de logements étiquetés G par
un diagnostic de performance énergétique (DPE) seront également
amenés à réaliser des travaux dans les deux ans à venir s’ils veulent
continuer à louer. Les logements dont la consommation d’énergie
est supérieure à 450 kWh par mètre carré et par an seraient considérés comme indécents à partir du 1er janvier 2023. Ces travaux
d’isolation peuvent représenter plusieurs milliers d’euros, et pour
les propriétaires qui préfèrent anticiper, ils pourront limiter la rentabilité locative dès 2021.
Au total, entre les travaux et les taxes, les professionnels de l’immobilier estiment que la rentabilité locative nette à espérer tourne
généralement autour de 1 et 2 %.
La prise en compte de la plus-value
Enfin, la rentabilité dépend de la plus-value, c’est-à-dire la somme
d’argent récupérée lors de la vente du logement. Les experts estiment qu’il faut compter une valorisation de 1 % par an. Avec cette
plus-value ou moins-value, il sera possible de calculer le « taux
de rendement interne » ou TRI qui permet d’intégrer tous les flux
financiers en entrée et en sortie sur la durée de l’opération, notamment si l’investissement est fait au moyen d’un emprunt. Pour les
personnes qui savent utiliser les logiciels de calcul, il est possible
de trouver des formules de calcul sur Internet en entrant « TRI »
dans un navigateur de recherche.
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Chapitre 2 Les grands principes de la location
Une grande diversité de locations
La diversité des biens immobiliers mis en location
Toute une palette de solutions s’offre à l’investisseur immobilier. Il peut s’agir d’un logement et, dans ce cas, une fois le bien
immobilier acheté, il est possible de le louer vide ou bien meublé.
Le nombre de logements proposés meublés a beaucoup progressé
ces dernières années et représente désormais la moitié des offres
de location notamment dans les grandes villes. Les étudiants, les
personnes en stage ou en mobilité professionnelle ou encore les
touristes sont, en effet, demandeurs de ce type de solution. La crise
du Covid a cependant mis un coup d’arrêt temporaire à l’activité de
location à des touristes et celle-ci mettra certainement quelques
mois à repartir une fois la situation revenue à la normale.
Dans les logements meublés, on trouve également des cas particuliers comme les résidences pour étudiants, les résidences de
vacances ainsi que celles destinées aux personnes âgées. Il s’agit
de meublés mais des prestations supplémentaires sont apportées
comme de la petite restauration, du ménage ou du gardiennage.
Derrière ces chambres louées, il y a des investisseurs, souvent des
particuliers, qui ont acheté ces logements.
On peut également acheter un parking ou encore une cave pour les
louer. Il est également possible de devenir propriétaire bailleur de
« morceaux d’immeubles » en prenant des parts dans les sociétés
civiles de placement immobilier (SCPI). Ces sociétés collectent des
sommes d’argent auprès de particuliers et achètent des immeubles
pour les mettre en location. Les particuliers reçoivent un loyer à
hauteur des parts qu’ils possèdent. Mais le type d’investissement
immobilier le plus courant est la location d’un logement vide ou
meublé.
Les logements vides et meublés
L’investissement le plus classique consiste à acheter un logement
dans l’ancien, c’est-à-dire construit depuis plus de dix ans, et de
le louer vide. Dans ce cas, le locataire apporte ses meubles lorsqu’il
occupe le logement. Louer un logement vide de meubles implique
de se plier aux règles de la loi du 6 juillet 1989 tendant à améliorer
les rapports locatifs. Cette loi a subi des modifications importantes
depuis sa parution mais une bonne partie reste tout à fait d’actualité. Elle pose les grands principes du contenu du bail, c’est-à-dire le contrat entre le propriétaire et le locataire, les modalités de
fixation du loyer ainsi que les moyens de résolution des conflits.
Il est également possible de louer un logement meublé. En raison de
son arrivée récente sur le marché, ce type de logements a fait l’objet
d’une définition en 2014 et en 2015. Un décret du 31 juillet 2015 précise ce que doit contenir un logement meublé pour être considéré
comme tel. Il s’agit de tout « logement décent équipé d’un mobilier
en nombre et en qualité suffisants pour permettre au locataire d’y
dormir, manger et vivre convenablement au regard des exigences
de la vie courante ».
[image: ]Seuls les biens meublés donnés en location à titre de
résidence principale sont concernés par cette définition.
Elle ne s’applique pas aux locations meublées de courte
durée réservées à un autre usage : tourisme, affaires.
Pour être considéré comme meublé, le bien proposé à la location
doit comporter au minimum un couchage (lit ou canapé avec matelas et oreillers), une table, des chaises, un dispositif d’occultation
des fenêtres dans les pièces destinées au repos (store ou rideau),
un espace de rangement ainsi que des luminaires.
Louer en meublé implique donc des dépenses qu’il faut prévoir
ainsi que du temps pour meubler et installer le logement. En effet,
en plus de ce mobilier de base, le propriétaire est tenu de fournir à
son locataire l’ensemble de l’électroménager nécessaire à la préparation de ses repas (plaques de cuisson ou cuisinière ainsi que
réfrigérateur), de même que des ustensiles de cuisine (casseroles
et poêles) et de la vaisselle (assiettes, verres, couverts…). Le décret
n’oblige pas le propriétaire à fournir un congélateur, mais le réfrigérateur doit être doté d’un compartiment permettant de disposer
d’une température égale ou inférieure à moins 6 oC.
Pour les éléments de confort supplémentaires, tant en matière de
décoration que d’électroménager, le propriétaire est libre de choisir ceux qu’il souhaite mettre à disposition du locataire. Rien ne
l’oblige à fournir une télévision, un lave-linge ou même une cafetière. En revanche, bien que non indispensables, ces objets contribuent au standing de la location et, par conséquent, augmentent le
loyer qu’il est possible de demander.
Le mobilier utilisé pour aménager le logement n’a pas à être neuf,
mais il doit être en bon état. Mieux vaut prévoir des meubles solides
et robustes, dépourvus de toute valeur financière ou sentimentale,
car les locataires changent fréquemment. Il est préférable d’homogénéiser l’ameublement et de soigner la décoration des lieux.
Cette dernière doit être au goût du jour de façon que le logement
se loue facilement.
Quant aux produits électroménagers, il est préférable de choisir
des appareils simples d’utilisation et de réfléchir à une éventuelle
extension de garantie. Car c’est au propriétaire qu’incombent les
frais de réparations. Il faut aussi privilégier la fonctionnalité : un
appartement disposant de produits électroménagers dernier cri
mais dénué de meubles de rangement sera moins facilement loué.
Pour les meubles comme pour la vaisselle, il faut privilégier des
éléments facilement remplaçables en cas de casse pour éviter les
ensembles dépareillés (assiettes blanches notamment). Même
chose pour les luminaires et les meubles.
Que le propriétaire achète du mobilier ou qu’il réutilise certains de
ses propres meubles, il doit s’assurer qu’ils sont sans danger pour
le locataire. Le bailleur est en effet responsable si ce dernier se
blesse par suite d’une défaillance du mobilier en place.
Les résidences avec services
Dans les meublés, une catégorie à part consiste à louer des logements associés à des services, qu’il s’agisse de petite restauration, du ménage, des services d’accueil. Elles sont destinées aux
personnes âgées pour les résidences séniors, aux personnes âgées
dépendantes pour les EHPAD (établissements d’hébergement pour
personnes âgées dépendantes). Elles peuvent être prévues pour des
étudiants ou encore pour des touristes. Dans ce cas, l’investisseur
achète le studio ou un deux pièces, car il s’agit généralement de
petites surfaces, et signe un bail avec un exploitant qui va assurer
tous ces services. Le propriétaire bailleur n’est donc pas directement en relation avec le locataire, c’est l’exploitant qui s’en occupe
et qui reverse ensuite le loyer au propriétaire. Dans ce cas, il s’agit
d’un bail commercial avec l’exploitant et non pas d’un bail avec le
locataire directement.
Un bail écrit obligatoire
Quel que soit le type de location, celui-ci passe par un contrat
écrit entre le locataire et le bailleur. Les règles sont plus ou moins
contraignantes selon le type de location.
Un bail type pour le meublé et le vide en résidence principale
Pour les logements vides ou meublés qui constituent la résidence
principale du locataire, le contenu du bail a été profondément
modifié en 2015. Le décret no 2015-587 du 29 mai 2015 relatif aux
contrats types de location de logement à usage de résidence principale rend obligatoire un bail type dont le contenu est le même pour
tous. Il s’applique pour les nouvelles locations ou lors du renouvellement du bail. Le but de ce document est de permettre une
sécurisation des rapports entre locataires et bailleurs et d’éviter la
circulation de documents très variés avec des clauses qui contreviendraient à la réglementation. De plus, une notice relative aux
droits et obligations des locataires et des bailleurs est publiée et
doit être jointe au bail type. Si le propriétaire confie la gestion de
son logement à un agent immobilier, celui-ci doit bien sûr faire
signer le bail type et il est possible de regarder s’il s’agit bien du
bail prévu en le téléchargeant sur le site www.service-public.fr
(mettre « bail type » dans la zone de recherche).
[image: ]Un propriétaire qui ferait signer un document qui ne
correspondrait pas au bail type n’encourt pas de sanction particulière, mais en cas de litige avec son locataire,
il risque de se voir pris en défaut et pourrait voir sa responsabilité engagée.
Le bail libre dans certains cas
Cependant, tous les investissements locatifs ne sont pas concernés par un bail obligatoire contraignant. Certains logements qui
peuvent être la résidence principale du locataire ne sont pas tenus
par ces règles. C’est le cas des logements en foyer. Ces derniers
accueillent souvent des étudiants, des jeunes actifs, des personnes
en situation précaire et proposent des chambres ou de petits appartements souvent dans les grandes villes. Il peut également s’agir
de logements pour personnes handicapées. Le contenu du bail est
proposé par le gestionnaire du foyer. Les logements de fonction
ne sont pas soumis non plus à ce type de contrat, pas plus que les
logements appartenant aux organismes HLM, ou encore les locations saisonnières ou de courte durée.
Le bail est également libre pour les parkings, les caves. Dans ces
cas de figure, si le bail est librement rédigé, il comprend souvent
des informations qui ne varient pas : comme les coordonnées du
bailleur et du locataire, le montant du loyer, la façon dont les
cocontractants peuvent mettre fin au bail. En revanche, la façon
dont le locataire peut aménager le local qu’il loue et ce qu’il peut
y faire peuvent varier. Il est également possible de louer un local
commercial à un locataire. Dans ce cas, il s’agit d’un bail commercial dont les termes sont également libres. Mais le bail commercial
comprend par ailleurs des règles de fonctionnement très précises
sur la fixation du loyer, sur sa révision en cours de bail et sur la
résiliation du contrat.
Un état des lieux
Outre un bail écrit, un état des lieux est également nécessaire pour
louer un bien immobilier. Il sert à indiquer l’état dans lequel le locataire prend le local afin que le propriétaire ne puisse pas reprocher
au locataire d’avoir dégradé le logement alors qu’il l’a loué dans cet
état. Et si le locataire commet effectivement des dégradations, il
sera possible pour le propriétaire d’obtenir des réparations. Un état
des lieux d’entrée et un état des lieux de sortie sont donc réalisés.
Cet état des lieux est plus ou moins contraignant selon le type
de location. Pour les logements loués vides ou meublés à usage
de résidence principale, un décret no 2016-382 du 30 mars 2016
indique le contenu de cet état des lieux type. Mais dans les autres
locations, il est librement réalisé entre le propriétaire et le locataire. Dans la grande majorité des cas, le locataire laisse un dépôt
de garantie à l’entrée dans le logement, c’est-à-dire une somme
d’argent, qui permet au propriétaire d’effectuer des réparations si
nécessaire. Le dépôt de garantie varie également selon le type de
location et se situe autour de un à deux mois de loyer. Un seul bail
indique clairement qu’il n’est pas possible de demander de dépôt
de garantie : il s’agit du bail mobilité qui permet de louer à des
locataires qui ont besoin de se loger quelques mois pour effectuer
un stage, des études ou prendre un nouveau poste.
[image: ]Attention de ne pas confondre le dépôt de garantie et la
caution, car on utilise parfois le mot caution pour parler
du dépôt de garantie. Ce dernier est une somme d’argent
pour couvrir les dégradations, alors que la caution sert
à couvrir le paiement du loyer en cas de défaillance du locataire.
Agence immobilière ou pas
Pour ou contre
Dans le rapport entre bailleurs et locataires, un troisième interlocuteur peut intervenir : les agences immobilières. Deux bailleurs
sur trois font le choix de ne pas passer par un agent immobilier et
de louer leur logement par leurs propres moyens selon l’Agence
nationale pour l’information sur le logement.
Cette décision a d’abord pour but de réaliser une économie : celle-ci
se monte ainsi à environ un mois de loyer pour la recherche du
locataire et à deux mois de loyer par an si la gestion locative est
confiée à l’agence. Un propriétaire qui souhaite mettre un logement
à louer sur le marché doit donc consacrer trois mois de loyer à la
gestion du bien. Une partie de la dépense peut être assumée par le
locataire mais seulement à hauteur de la moitié des sommes. De
plus, les propriétaires estiment que la qualité du travail des agents
immobiliers n’est pas toujours au rendez-vous. Par exemple,
lorsque le locataire a besoin d’une réparation, le propriétaire est
averti tardivement.
Les agents immobiliers, quant à eux, mettent en avant une meilleure connaissance des règles dans ce domaine qui évolue constamment.
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